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Le Conseil de securite, 

Reaffirmant qu’il tient a ce que ses resolutions 1325 (2000), 1612 (2005), 
1674 (2006), 1820 (2008) et 1882 (2009) et toutes les declarations de son president 
sur la question continuent d’etre appliquees et le soient integralement, 

Remerciant le Secretaire general de son rapport du 16 juillet 2009 
(S/2009/362), mais demeurant profondement preoccupe par l’absence de progres sur 
le chapitre de la violence sexuelle en periode de conflit arme, en particulier a 
l’encontre des femmes et des enfants, et surtout des filles, et notant que, comme il 
ressort du rapport du Secretaire general, les conflits armes sont sources de violence 
sexuelle partout dans le monde, 

Se declarant a nouveau profondement preoccupe de ce que, bien qu’il ait 
maintes fois condamne la violence contre les femmes et les enfants, et notamment 
toutes les formes de violence sexuelle en periode de conflit arme, et bien qu’il ait 
appele toutes les parties a des conflits armes a mettre fin immediatement a de tels 
actes, ceux-ci persistent et, dans certains cas, sont devenus systematiques ou se sont 
generalises, 

Rappelant les engagements souscrits dans la Declaration et le Programme 
d’action de Beijing (A/52/231), ainsi que ceux resultant du texte adopte par 
l’Assemblee generate des Nations Unies a l’issue de sa vingt-troisieme session 
extraordinaire intitulee «Les femmes en l’an 2000 : egalite entre les sexes, 
developpement et paix pour le XXI e siecle » (A/S-23/10/Rev. 1), et en particulier 
ceux qui concernent les femmes et les conflits armes, 

Reaffirmant les obligations des Etats parties a la Convention sur l’elimination 
de toutes les formes de discrimination a l’egard des femmes, a son Protocole 
facultatif, a la Convention relative aux droits de 1’enfant et a ses Protocoles 
facultatifs, et exhortant les Etats qui ne l’ont pas encore fait a envisager de ratifier 
ces instruments ou d’y adherer, 

Rappelant que le droit international humanitaire assure aux femmes et aux 
enfants, en periode de conflit arme, une protection generale parce qu’ils font partie 
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de la population civile, et une protection speciale parce qu’ils peuvent se trouver 
particulierement exposes, 

Rappelant egalement que les Etats ont le devoir de mettre fin a l’impunite et 
de poursuivre les personnes responsables de genocide, de crimes contre l’humanite, 
de crimes de guerre et autres crimes odieux perpetres contre des civils, et notant a 
cet egard avec inquietude que les auteurs de violences sexuelles sont peu nombreux 
a etre traduits en justice, tout en sachant que, durant et apres les conflits, les 
appareils judiciaires nationaux risquent d’etre tres affaiblis, 

Reaffirmant qu’il est indispensable de mettre fin au regne de l’impunite si l’on 
veut que toute societe en proie a un conflit ou qui s’en releve tire les lefons des 
exactions commises contre des civils et empeche qu’elles ne se reproduisent, appelant 
I’attention sur tout l’arsenal de mecanismes de justice et de reconciliation a envisager, 
tels les cours et tribunaux internes, internationaux et « mixtes » et les commissions 
Verite et reconciliation, et notant que ces mecanismes peuvent non seulement aider a 
asseoir le principe de la responsabilite individuelle des auteurs de crimes graves, mais 
encore promouvoir la paix, la verite, la reconciliation et les droits des victimes, 

Rappelant que diverses infractions de violence sexuelle sont visees dans le 
Statut de Rome de la Cour penale internationale et dans les statuts des tribunaux 
penaux internationaux ad hoc, 

Soulignant que tous les Etats ou entites non etatiques parties a un conflit 
doivent s’acquitter pleinement des obligations que leur impose le droit international 
applicable, qui proscrit notamment toutes les formes de violence sexuelle, 

Affirmant que, comme le veut le principe de la responsabilite du superieur 
hierarchique, les dirigeants civils et les chefs militaires doivent manifester la ferme 
intention et la volonte politique de prevenir les actes de violence sexuelle, ainsi que 
de lutter contre l’impunite des auteurs de tels actes et de les amener a en repondre, 
et que l’inaction peut donner a penser qu’ils tolerent les actes de violence sexuelle 
en periode de conflit, 

Soulignant qu’il importe d’affronter les problemes de violence sexuelle des le 
debut des processus de paix et des efforts de mediation, afm de proteger les 
populations a risque et de promouvoir une stability complete, s’agissant en 
particulier des accords prevoyant l’acces des organisations humanitaires avant tout 
cessez-le-feu et la protection des droits de l’homme, des cessez-le-feu et de leur 
surveillance, des programmes de desarmement, demobilisation et reintegration, des 
dispositifs de reforme du secteur de la securite, de la justice et des reparations, et du 
relevement et du developpement au lendemain des conflits, 

Preoccupe de constater que les femmes sont sous-representees dans les 
processus de paix officiels, que ni les mediateurs ni les observateurs de cessez-le- 
feu n’ont la formation voulue pour s’occuper du probleme de la violence sexuelle et 
que l’on ne trouve pas de femmes a la tete des equipes de mediateurs charges des 
pourparlers de paix places sous les auspices des Nations Unies, 

Conscient que la promotion et l’autonomisation de la femme, ainsi que l’appui 
aux organisations et reseaux de femmes, sont indispensables dans la consolidation 
de la paix pour promouvoir l’egale et pleine participation des femmes, et engageant 
les Etats Membres, les donateurs et la societe civile, notamment les organisations 
non gouvernementales, a preter leur concours a cette fin, 
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Se felicitant que des femmes soient associees aux missions de maintien de la 
paix dans des fonctions civiles, militaires et de police, et considerant que les 
femmes et les enfants touches par un conflit arme peuvent se sentir plus en securite 
si c’est a des femmes qu’ils ont affaire et rapportent les sevices dont ils ont pu etre 
victimes, et qu’une presence feminine dans les effectifs de maintien de la paix peut 
encourager les femmes locales a s’enroler dans les forces armees et les forces de 
securite nationales et a contribuer ainsi a la mise en place d’un secteur de la securite 
qui soit accessible a tous, et reponde aux besoins de tous, surtout des femmes, 

Saluant ce que le Departement des operations de maintien de la paix fait pour 
definir des directives concernant la problematique hommes-femmes a 1’intention du 
personnel militaire des operations de maintien de la paix pour faciliter l’application 
des resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008), et arreter des instructions 
operationnelles pour aider les composantes civile, militaire et police des missions de 
maintien de la paix a appliquer effectivement la resolution 1820 (2008), 

Ay ant examine le rapport du Secretaire general en date du 16 juillet 2009 
(S/2009/362) et soulignant que la presente resolution n’a pas pour objet d’etablir en 
droit si les situations visees dans le rapport du Secretaire general sont ou non des 
conflits armes au sens des Conventions de Geneve et des Protocoles additionnels 
auxdites conventions, et qu’elle ne prejuge pas davantage du statut juridique des 
parties non etatiques qui s’y trouvent engagees, 

Rappelant la decision qu’il a prise par sa resolution 1882 (2009) du 4 aout 
2009 d’etendre la liste, annexee au rapport annuel du Secretaire general sur les 
enfants et les conflits armes, des parties a un conflit arme qui, en violation du droit 
international applicable, se livrent systematiquement a des meurtres et a des 
mutilations d’enfants ou a des viols et autres actes de violence sexuelle contre des 
enfants en periode de conflit arme, 

Notant que le Bureau de la Conseillere speciale pour la problematique 
hommes-femmes est actuellement charge de suivre 1’application de la resolution 
1325 (2000) et d’encourager la transversalisation de la problematique hommes- 
femmes dans tout le systeme des Nations Unies, l’autonomisation des femmes et 
l’egalite des sexes, et affirmant l’importance d’une coordination efficace des 
activites menees dans ces domaines au sein du systeme, 

Considerant que c’est aux Etats qu’il incombe au premier chef de respecter et 
de garantir les droits fondamentaux de leurs citoyens, ainsi que de toutes les 
personnes se trouvant sur leur territoire, comme le prescrit le droit international 
applicable, 

Reaffirmant que c’est aux parties aux conflits armes qu’il incombe au premier 
chef de prendre toutes les mesures voulues pour assurer la protection des civils 
touches, 

Rappelant que c’est a lui qu’incombe la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales et qu’il est, a cet egard, fermement resolu 
a continuer de s’occuper de la question de l’impact etendu qu’ont les conflits armes 
sur les populations civiles, notamment en ce qui concerne la violence sexuelle, 

1. Reaffirme que la violence sexuelle, utilisee ou commanditee comme 
tactique de guerre prenant deliberement pour cible des civils, ou dans le cadre d’une 
attaque generalisee ou systematique dirigee contre des populations civiles, peut 
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considerablement exacerber les conflits armes et compromettre le retablissement de 
la paix et de la securite internationales, affirme a ce propos que des mesures 
efficaces destinees a prevenir et reprimer ces actes de violence sexuelle peuvent 
beaucoup contribuer au maintien de la paix et de la securite internationales et se 
declare pret a prendre le cas echeant, lorsqu’il examinera les situations dont il est 
saisi, des dispositions propres a combattre la violence sexuelle generalisee ou 
systematique en periode de conflit arme; 

2. Exige a nouveau de toutes les parties a des conflits armes qu’elles 
mettent immediatement et totalement fin a tous actes de violence sexuelle; 

3. Exige aussi de toutes les parties a des conflits armes qu’elles prennent 
immediatement les mesures voulues pour proteger les civils, et notamment les 
femmes et les enfants, contre toutes formes de violence sexuelle, notamment en 
imposant des sanctions disciplinaires militaires appropriees et en observant le 
principe de la responsabilite du superieur hierarchique, en entrainant les soldats a 
respecter 1’interdiction formelle de toutes formes de violence sexuelle contre des 
civils, en denonqant les prejuges qui alimentent la violence sexuelle et en veillant a 
ce que la composition des forces armees et des forces de securite soit controlee de 
maniere a ce que soient exclus tous candidats qui auraient commis de graves 
violations du droit international humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme, y compris des actes de violence sexuelle; 

4. Erie le Secretaire general de charger un representant special d’assurer 
une direction coherente et strategique, de s’employer utilement a renforcer les 
mecanismes de coordination des Nations Unies et de faire oeuvre de sensibilisation, 
notamment aupres des gouvernements, y compris les representants des forces 
armees et de la justice, ainsi que des parties aux conflits armes et de la societe 
civile, en vue de combattre, depuis le Siege et les bureaux de pays, la violence 
sexuelle en periode de conflit arme tout en favorisant la cooperation entre tous les 
acteurs interesses et la coordination de leurs activites, en s’appuyant d’abord sur 
l’initiative interinstitutions intitulee «Campagne des Nations Unies contre la 
violence sexuelle en temps de conflit »; 

5. Engage les entites qui participent a la Campagne des Nations Unies 
contre la violence sexuelle en temps de conflit, ainsi que les autres entites 
competentes du systeme, a appuyer les travaux du representant special susmentionne 
et a poursuivre et renforcer la cooperation et les echanges d’informations entre tous 
les acteurs interesses, en vue de renforcer la coordination et d’eviter les 
chevauchements d’activites au Siege et a l’echelon des pays, ainsi que d’ameliorer 
faction que mene le systeme face a la violence sexuelle; 

6. Engage les Etats a operer sans attendre, en conformite avec le droit 
international, les reformes globales du droit et de la justice qui seraient necessaires 
pour que ceux qui commettent des violences sexuelles au cours de conflits soient 
traduits en justice et que les survivants aient acces a la justice, soient traites avec 
dignite tout au long de la procedure judiciaire, soient proteges et obtiennent 
reparation de leurs souffrances; 

7. Engage toutes les parties aux conflits a s’assurer que toutes informations 
faisant etat de violences sexuelles commises par des civils ou par des personnels 
militaires donnent lieu a une enquete approfondie, que ceux qui sont soup 9 onnes 
d’avoir commis des actes soient traduits en justice et que, conformement au droit 
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international humanitaire, les superieurs hierarchiques civils et les commandants 
militaires usent de leur autorite et de leurs pouvoirs pour prevenir les violences 
sexuelles, notamment en combattant l’impunite; 

8. Demande au Secretaire general de definir et prendre les mesures voulues 
pour depecher rapidement sur les theatres d’operations particulierement 
preoccupants sous le rapport de la violence sexuelle en periode de conflit arme, en 
faisant appel a la presence des Nations Unies sur le terrain et avec le consentement 
du gouvernement du pays hdte, une equipe d’experts chargee d’aider les autorites 
nationales a renforcer l’etat de droit, et recommande qu’il soit fait usage des 
ressources humaines qui existent deja aux Nations Unies, ainsi que de contributions 
volontaires, en mettant a profit comme il convient l’expertise requise en ce qui 
concerne l’etat de droit, les appareils de la justice civile et militaire, la mediation, 
l’enquete penale, la reforme du secteur de la securite, la protection des temoins, les 
criteres d’un proces equitable et la sensibilisation du public, en vue, notamment : 

a) De travailler en etroite collaboration avec les membres des professions 
juridiques et judiciaires et les autres membres de l’appareil judiciaire, civil et 
militaire des gouvernements interesses pour combattre l’impunite, en renforqant les 
capacites nationales et en appelant l’attention sur les divers mecanismes 
d’administration de la justice a prendre en consideration; 

b) D’identifier les lacunes de l’action nationale et de promouvoir l’adoption 
d’une demarche nationale globale dans le domaine de la lutte contre la violence 
sexuelle en periode de conflit arme, y compris en insistant davantage sur la mise en 
jeu de la responsabilite penale, les besoins des victimes et les capacites de l’appareil 
judiciaire; 

c) De recommander des moyens de coordonner les activites et les 
ressources interieures et internationales pour renforcer l’aptitude du gouvernement a 
lutter contre la violence sexuelle en periode de conflit arme; 

d) D’ceuvrer avec la Mission des Nations Unies, l’equipe de pays et le 
representant special du Secretaire general, en tant que de besoin, a l’application 
integrate des mesures demandees par la resolution 1820 (2008); 

9. Engage les Etats, les entites competentes des Nations Unies et la societe 
civile, le cas echeant, a aider, en etroite cooperation avec les autorites nationales, a 
renforcer les capacites nationales du systeme judiciaire et de l’appareil repressif 
dans les situations particulierement preoccupantes sous le rapport de la violence 
sexuelle en periode de conflit arme; 

10. Reaffirme son intention d’envisager, lorsqu’il adoptera des sanctions 
ciblees a l’occasion de conflits armes ou les reconduira, d’y integrer, le cas echeant, 
des criteres de qualification des actes de viol et autres formes de violence sexuelle, 
et demande a toutes les missions de maintien de la paix et autres missions et organes 
competents des Nations Unies, et en particulier au Groupe de travail sur les enfants 
et les conflits armes, de communiquer a ses comites des sanctions competents, 
notamment par l’intermediaire de leurs groupes de surveillance et de leurs groupes 
d’experts, toutes informations utiles dont ils disposeraient au sujet de la violence 
sexuelle; 

11. Entend inserer dans les resolutions par lesquelles il etablit ou renouvelle 
le mandat des operations de maintien de la paix des dispositions appropriees sur la 
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prevention de la violence sexuelle, la lutte contre ce phenomene et les rapports sur 
la question qu’il souhaite recevoir; 

12. Decide d’inserer dans les mandats des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies les dispositions specifiques voulues pour assurer la protection des 
femmes et des enfants contre le viol et autres formes de violence sexuelle, y 
compris, au cas par cas, en designant des conseillers pour la protection des femmes 
parmi les conseillers pour la problematique hommes-femmes et les groupes de 
protection des droits de l’homme, et prie le Secretaire general d’evaluer 
systematiquement la necessite de nommer de tels conseillers, ainsi que le nombre a 
prevoir et les fonctions a leur attribuer au cours de la preparation de chaque 
operation de maintien de la paix des Nations Unies; 

13. Engage les Etats a elargir, avec l’appui de la communaute internationale, 
l’acces aux services de soins de sante, de soutien psychosocial, d’assistance 
juridique et de reinsertion socioeconomique des victimes de la violence sexuelle, 
surtout en milieu rural; 

14. Exprime 1’intention de tirer un meilleur parti des visites periodiques sur 
le terrain dans les zones de conflit, en organisant sur place, avec les femmes et les 
organisations de femmes, des seances de questions-reponses consacrees aux 
preoccupations et aux besoins des femmes dans les zones de conflit arme; 

15. Engage les dirigeants locaux et nationaux, y compris les chefs 
traditionnels lorsqu’il y en a et les chefs religieux, a jouer un role plus actif dans la 
sensibilisation des communautes a la violence sexuelle en vue d’eviter la 
marginalisation et la stigmatisation des victimes, de faciliter leur reinsertion sociale 
et de combattre le regne de l’impunite pour ces crimes; 

16. Demande instamment au Secretaire general, aux Etats Membres et aux 
chefs des organisations regionales de prendre des mesures pour accroitre la 
representation des femmes dans les processus de mediation et les processus de 
decision pour tout ce qui a trait au reglement des conflits et a la consolidation de la 
paix; 

17. Insiste pour que les questions de violence sexuelle soient inscrites au 
programme de toutes les negociations de paix placees sous l’egide des Nations 
Unies et insiste aussi pour que ces questions trouvent leur place des le debut des 
processus de paix en pareils cas, en particulier en ce qui concerne les accords de 
pre-cessez-le-feu visant l’acces humanitaire et les droits de l’homme, les cessez-le- 
feu et leur surveillance, les programmes de desarmement, demobilisation et 
reintegration et de reforme du secteur de la securite, la verification des antecedents 
des membres des forces armees et des forces de securite, la justice, les reparations, 
ainsi que le relevement et le developpement; 

18. Reaffirme que la Commission de consolidation de la paix a pour fonction 
de promouvoir des approches reposant sur l’egalite des sexes et ouvertes a tous pour 
reduire l’instabilite au lendemain des conflits, compte tenu du role important que les 
femmes jouent dans la reconstruction de la societe, et prie instamment la 
Commission d’encourager toutes les parties, dans les pays dont elle s’occupe, a 
prevoir dans leurs strategies et a appliquer des mesures destinees a reduire la 
violence sexuelle au lendemain des conflits; 
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19. Engage les Etats Membres a accroitre le nombre de femmes parmi les 
militaires et les fonctionnaires de police deployes dans le cadre des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et a dispenser a tous les membres des forces 
armees et de la police la formation voulue pour qu’ils remplissent leur devoir; 

20. Prie le Secretaire general de preter un appui technique aux pays 
fournisseurs de contingents et de forces de police pour leur permettre d’inclure dans 
la formation dispensee aux militaires et policiers avant leur deployment et a leur 
arrivee sur le terrain des directives sur les moyens de combattre la violence 
sexuelle; 

21. Prie egalement le Secretaire general de poursuivre et renforcer 1’action 
qu’il mene en vue d’appliquer la politique de tolerance zero a l’egard de 
1’exploitation et des sevices sexuels dans les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, et demande instamment aux pays fournisseurs de contingents et de 
forces de police de prendre les mesures preventives requises, notamment dans le 
cadre de la formation dispensee avant le deployment et sur le theatre des operations 
sous forme d’actions de sensibilisation, entre autres, afin que tout membre de leur 
personnel qui serait mis en cause reponde pleinement de ses actes; 

22. Demande au Secretaire general de continuer a donner pour instructions a 
toutes les entites competentes des Nations Unies de prendre des mesures precises 
pour transversaliser la problematique hommes-femmes dans leurs institutions 
respectives, notamment en veillant a affecter des ressources financieres et humaines 
suffisantes a tous les bureaux et departements competents et sur le terrain, ainsi qu’a 
renforcer, dans le cadre de leurs mandats respectifs, leur cooperation et leur 
coordination en ce qui concerne la question de la violence sexuelle en periode de 
conflit arme; 

23. Prie instamment les representants speciaux competents et le 
Coordonnateur des secours d’urgence, intervenant avec l’appui strategique et 
technique du Reseau d’action des Nations Unies, de travailler avec les Etats 
Membres a l’elaboration de strategies globales conjointes gouvernement-Nations 
Unies pour combattre la violence sexuelle, apres consultation de tous les acteurs 
interesses, et de presenter regulierement des mises a jour a ce sujet dans les rapports 
qu’ils adressent normalement au Siege; 

24. Prie en outre le Secretaire general de veiller a rendre plus 
systematiquement compte de toutes tendances et de tous scenarios degression 
nouveaux et indicateurs precurseurs de recours a la violence sexuelle en periode de 
conflit arme dans tous les rapports qu’il presente au Conseil sur ce sujet, et 
encourage les representants speciaux du Secretaire general, le Coordonnateur des 
secours d’urgence, la Haut-Commissaire aux droits de l’homme, le Rapporteur 
special charge d’examiner la question de la violence a l’egard des femmes et le 
President de la Campagne des Nations Unies a presenter, en coordination avec le 
representant special mentionne plus haut, des exposes et documents supplementaires 
sur la violence sexuelle en periode de conflit arme; 

25. Invite le Secretaire general a rendre compte, le cas echeant, dans ses 
rapports periodiques sur les differentes operations de maintien de la paix, des 
dispositions prises pour mettre en oeuvre des mesures de protection des civils, et en 
particulier des femmes et des enfants, contre la violence sexuelle; 
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26. Invite egalement le Secretaire general a mettre au point d’urgence, de 
preference dans les trois mois et en tenant compte des propositions presentees dans 
son rapport ainsi que de tous autres elements pertinents, des propositions precises 
sur les moyens d’assurer, avec plus d’efficacite et d’efficience au sein du systeme 
des Nations Unies, la surveillance de la protection des femmes et des enfants contre 
le viol et d’autres formes de violence sexuelle durant et apres des conflits armes et 
la communication de l’information a ce sujet, en mettant a profit l’expertise dont le 
systeme dispose et les apports des gouvernements nationaux, des organisations 
regionales, des organisations non gouvernementales dans leur fonction consultative 
et de divers acteurs de la societe civile, en vue de fournir en temps utile une 
information objective, precise et fiable sur les lacunes que presente la reponse des 
entites des Nations Unies, afm qu’il en soit tenu compte pour prendre les decisions 
voulues; 

27. Invite en outre le Secretaire general a continuer de lui soumettre des 
rapports annuels sur l’application de la resolution 1820 (2008) et de lui presenter, en 
septembre 2010 au plus tard, son prochain rapport sur l’application de la presente 
resolution et de la resolution 1820 (2008), en y proposant, notamment : 

a) Une strategie et un plan de coordination detailles pour que l’information 
ethique soit collectee dans les regies et en temps utile; 

b) Des informations recentes sur les efforts que les coordonnateurs des 
missions des Nations Unies charges de s’occuper du probleme de la violence 
sexuelle font pour travailler en etroite collaboration avec le Coordonnateur 
resident/Coordonnateur humanitaire, l’equipe de pays des Nations Unies et, le cas 
echeant, le representant special et/ou l’equipe d’experts; 

c) Des renseignements au sujet des parties a un conflit arme qui sont 
soup 9 onnees serieusement de se livrer systematiquement au viol ou a d’autres 
formes de violence sexuelle dans des situations dont le Conseil est saisi; 

28. Decide d’examiner, compte tenu du processus institue par l’Assemblee 
generate dans sa resolution 63/311 pour la creation d’une entite composite des 
Nations Unies chargee des questions liees a la problematique hommes-femmes, les 
mandats respectifs du representant special demande au paragraphe 4 et de l’equipe 
d’experts evoquee au paragraphe 8, dans un delai de deux ans et, par la suite, en tant 
que de besoin; 

29. Decide egalement de demeurer activement saisi de la question. 
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